Réunion technique de suivi sur les dépenses fiscales

Séance 3A : Établir un point de référence: exercice pratique


Vous trouverez ci-dessous 10 dispositions (hypothétiques !) de la législation fiscale du Ghana.

· Discutez en groupes pour savoir si vous pensez que ces dépenses constituent des dépenses fiscales ou pourraient faire partie du système de référence.
· Expliquez pourquoi ou pourquoi pas.

· Certaines semblent-elles répondre aux critères d’un « allègement structurel » ?


1. Les entreprises produisant des biens destinés à l'exportation paient un taux d'impôt sur les sociétés de 15%. Le taux global de l'impôt sur les sociétés est de 25 %.

2. Le personnel expatrié spécialisé des entreprises opérant dans les zones économiques spéciales paie un forfait PIT de 15%. Habituellement, le revenu personnel est imposé à des taux progressifs, compris entre 0 % et 35 %.

3. Les droits de douane sur l'importation de panneaux solaires sont facturés à 0%.

4. Les entreprises des pays avec lesquels le Ghana a conclu un accord de double imposition bénéficient de taux réduits de retenue à la source sur les dividendes, les intérêts, les redevances et les frais.

5. Les intrants agricoles tels que les aliments pour animaux, les engrais, les plantes, les semences et les équipements ou machines utilisés à des fins agricoles sont exonérés de TVA. La production agricole paie la taux standard.

6. Les achats de biens et de services par les partenaires de développement (tels que l'ONU) et leurs agents sont exonérés de la TVA.

7. Les entreprises du secteur minier ont droit à un report indéfini de leurs pertes. Toutes les autres entreprises ne peuvent reporter leurs pertes que pendant 5 ans à compter de leur génération.

8. Le personnel des ambassades à l'étranger est exonéré de l'impôt sur le revenu sur les salaires gagnés pendant qu'il réside au Ghana.

9. Les entreprises qui emploient des jeunes (toute personne de moins de 21 ans) peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt sur le revenu des sociétés de 500 $ par mois pour chaque employé supplémentaire embauché, jusqu'à un montant maximum de 20 000 $ par année.

10. Les enfants âgés de 0 à 6 ans sont exonérés des droits de passager aérien sur les vols aller.

